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Hospitalisation en psychiatrie
Hospitalisation libre
· Patient consentant

· Certificat ou convocation d’un médecin de la structure d’accueil ou médecin traitant 

· Médecin ou interne en urgence
· Choix pour le patient du public ou du privé

· Sortie du patient = hospitalisation traditionnelle

Hospitalisation sans consentement

· Dépend de la loi n° 90.527 du 27 juin 1990
· Dérogation au principe général du consentement depuis…

· La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades

· Considère que c’est l’absence de soins qui créé préjudice au patient (remplissant les conditions prévues par cette loi) et non pas la mise en œuvre autoritaire

· Préambule de la loi = le consentement aux soins est la règle et que la contrainte l’exception

· La commission départementale des hospitalisations psychiatriques et le procureur de la république veillent à ce que le patient bénéficie des soins et que le maintien ne relève pas de la rétention arbitraire

· Limitation du strict nécessaire

Epidémiologie :
· Difficile…
· Tendance globale depuis 1992 à augmenter

· Sans savoir si le nombre de patients a augmenté

· Hospitalisation itérative du même patient compte comme une nouvelle à chaque fois

· 11% en 1992…à 13% en 2001 
· Stabilité du nombre

· HDT de plus de 3 mois en 1997

· H de plus de 4 mois en 1992

· Existe des inégalités départementales ???
· En Europe, la France et le Portugal recourent le moins à l’hospitalisation consentant (Suède = 2,4 fois +)
Hospitalisation à la demande d’un tiers (HDT)
· Loi n90.527 du 27 juin 1990
· Relative aux droits et à la protection des personnes hospitalisées en raison de troubles mentaux et à leurs conditions d’hospitalisation

· Une personne atteinte de troubles mentaux ne peut être hospitalisée sans son consentement à la démarche d’un tiers que si :

· Ses troubles rendent impossible son consentement
· Son état impose des soins immédiats assortis à une surveillance constante en milieu hospitalier

· La demande d’admission est présentée soit par un membre de a famille du malade, soit par une personne susceptible ‘agir dans l’intérêt de celui-ci, à l’exclusion des personnels soignants dés lors qu’ils exercent dans l’établissement d’accueil
· Demande manuscrite et signée par la personne qui la formule

· Elle comporte les noms, prénoms, profession, âge et domicile de la personne qui demande l’hospitalisation et celle de la personne dont l’hospitalisation est demandée

· L’indication de la nature des relations qui existent entre elles ainsi que, s’il y a lieu, de leur degré de parenté

· L’admission est prononcée par le directeur pour une durée limitée à 15 jours

· Le patient doit être informé dés l’admission, et, par la suite, à sa demande, de sa situation juridique et de ses droits

· Les certificats médicaux, article L.333 de la loi du 27 juin 1990
· La demande d’admission est accompagnée de deux certificats médicaux datant de moins de quinze jours et circonstanciés
· Premier certificat :

· Il ne peut exercer dans l’établissement d’accueil

· Par un médecin libéral ou une personne titulaire d’une licence de replacement ou un médecin de garde d’u autre établissement hospitalier.
· Le deuxième certificat :

· Ne peuvent signer ce certificat, les internes, les assistants à titre étranger et les attachés à titre étranger

· Fait par psychiatre ou par le médecin de garde d’un centre hospitalier spécialisé ou le médecin d’un service d’urgence (accueil des urgences, SAMU, SMUR) d’un centre hospitalier général

· Si les 2 certificats médicaux n’aboutissent pas aux mêmes conclusions le directeur ne peut prononcer l’admission

· Procédure d’urgence :
· A titre exceptionnel et en cas de péril imminent pour la santé du malade le directeur de l’établissement pourra prononcer l’admission en vu d’un seul certificat médical

· Un seul certificat et la demande du tiers restent indispensables
· HDT sortie

· Levée d’HDT si patient va mieux, par

· Médecin

· Famille

· Personne signataire

· Décision de justice

· Mais transformation en HO possible

Hospitalisation d’office

· Les préfets, prononcent par arrêté, au vu d’un certificat médical circonstancié, l’hospitalisation d’office
· Des personnes dont les troubles mentaux compromettent l’ordre public ou la sûreté des personnes

· Le certificat médical circonstancié ne peut émaner d’un psychiatre exerçant dans l’établissement accueillant le malade

· En cas de danger imminent pour la sûreté des personnes

· Attesté par un avis médical ou, à défaut, par la notoriété publique

· Le maire, et, à Paris, les commissaires de police prononcent  les mesures provisoires d’H.O.

· A charge d’en référer dans les 24 heures au préfet qui statue sans délai et prononce, s’il y a lieu, un arrêté d’hospitalisation d’office
· Procédure d’urgence :
· Faute de décision préfectorale, ces mesures provisoires sont caduques au terme d’une durée de 4 heures

· Le préfet pourra prendre en compte le certificat établi dans les 24 heures suivant l’admission pour éclairer sa décision

· Pendant hospitalisation :

· Certificat des 24 heures

· Décision préfectorale dans les 48 heures

· Certificat de quinzaine

· Certificats mensuels

· Sortie HO
· Prononcée par un arrêté préfectoral, suivant l’avis médical

· Patient sors librement

· Changement de régime : HDT

· Toute personne de l’entourage peut demander une sortie pour hospitalisation abusive (décision de justice)[image: image1.png]



